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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

dépendance
Question écrite n° 56200

Texte de la question

Mme Martine Martinel attire l'attention de Mme la ministre des affaires sociales et de la santé sur les grands
contours du futur projet de loi d'orientation et de programmation sur l'adaptation de la société au vieillissement.
Cette réforme d'importance, très attendue par les familles, les retraités mais aussi par les opérateurs publics et
privés qui œuvrent à l'accompagnement des personnes âgées, doit constituer une réponse adéquate et efficace
aux nombreux défis posés par le vieillissement de la population dans notre pays. Sa réussite dépendra aussi de
la capacité de ce texte à prendre en compte les besoins déjà identifiés en matière de prise en charge de la perte
d'autonomie et à anticiper ceux à venir. Elle doit ainsi se fonder sur un ensemble de dispositifs transversaux
touchant une multitude de secteurs (développement de la silver économie, adaptation des logements et des
transports en commun, structuration et densification de l'offre de services à la personne, etc.) et conforter le rôle
des collectivités territoriales dans ce domaine. En amont de l'examen de cette réforme par le Parlement, elle
souhaiterait avoir connaissance des grandes orientations et des grandes ambitions portées par le
Gouvernement dans ce domaine.

Texte de la réponse

La loi no 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement a été élaborée à
l'issue d'une large concertation avec l'ensemble des acteurs concernés afin de répondre à une demande forte
de nos concitoyens et d'anticiper les conséquences du vieillissement de la population sur la vie sociale et les
politiques publiques dans leur ensemble. En effet, en 2060, un tiers des Français aura plus de 60 ans. La loi vise
précisément à permettre à tous de profiter de ce progrès démographique, dans les meilleures conditions
sociales, économiques et sanitaires et le plus longtemps possible. La loi prévoit notamment : - un plan national
d'adaptation des logements à la perte d'autonomie ; - l'engagement d'un second acte de l'allocation
personnalisée d'autonomie (APA) à domicile, à travers l'augmentation du nombre d'heures d'aide à domicile et la
diminution significative du reste à charge ; - la modernisation des services à domicile et la valorisation des
métiers ; - un important soutien aux proches aidants et aidants familiaux notamment par la création d'un « droit
au répit » ; - la transparence des tarifs de l'hébergement en établissement d'hébergement pour personnes âgées
dépendantes (EHPAD) ; - le renforcement des droits et de la protection des personnes les plus vulnérables.
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